
Quels sont les délais pour introduire un recours contre une
décision sociale ?

Réponse courte

Le délai pour introduire un recours contre une décision sociale varie selon la nature de la décision contestée. Pour

les licenciements et résiliations de contrat de travail, le salarié dispose de trois mois à compter de la notification de la

décision pour saisir le tribunal du travail. Ce délai de trois mois s’applique également en cas de licenciement collectif

ou de résiliation avec effet immédiat à l’initiative du salarié.

Pour les décisions des caisses de sécurité sociale (Caisse nationale de santé, d’assurance pension, Caisse

accident), le recours gracieux doit être introduit dans un délai de quarante jours à compter de la notification. En cas

de rejet, le recours contentieux devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale doit également être introduit dans

un délai de quarante jours à compter de la notification du rejet.

Pour les décisions administratives (par exemple, refus d’autorisation de travail), le délai de recours est généralement

de trois mois à compter de la notification, sauf disposition spécifique contraire. Le non-respect de ces délais entraîne

l’irrecevabilité automatique du recours.

Définition

Un recours contre une décision sociale désigne toute action engagée par un salarié, un employeur ou un tiers

intéressé devant une juridiction compétente afin de contester une décision prise dans le cadre des relations de

travail ou de la sécurité sociale.

Sont notamment concernées les décisions relatives au licenciement, à la résiliation du contrat de travail, à la

reconnaissance d’un accident du travail, à l’octroi de prestations sociales ou à la contestation d’un

avertissement disciplinaire.

Le recours vise à faire valoir ses droits ou à obtenir l’annulation, la modification ou la suspension de la décision

contestée, dans le respect des délais légaux.

Questions fréquentes

Que faire en cas de dépassement du délai de recours social ?

Le non-respect des délais entraîne l'irrecevabilité automatique de la demande, sans possibilité de régularisation. Il est impératif de vérifier
la date de notification et de respecter scrupuleusement les délais légaux, sous peine de perte définitive du droit au recours.

Quel délai pour contester un licenciement au Luxembourg ?

Le salarié dispose de 3 mois à compter de la notification pour saisir le tribunal du travail, qu'il s'agisse d'un licenciement avec préavis,
avec effet immédiat, d'une résiliation à son initiative ou d'une sanction disciplinaire (articles L.124-11 et L.124-12 du Code du travail).
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Quel délai pour contester une décision administrative au Luxembourg ?

Pour les décisions administratives (refus d'autorisation de travail, refus d'aide à l'emploi), le délai est généralement de 3 mois à compter
de la notification, sauf disposition contraire (article 1er de la loi modifiée du 7 novembre 1996 sur les juridictions administratives).

Quel délai pour contester une décision de la CNS ?

Le recours gracieux contre une décision de la Caisse nationale de santé doit être introduit dans 40 jours à compter de la notification
(article 454 CSS). En cas de rejet, le recours contentieux devant le Conseil arbitral suit le même délai de 40 jours.

Quelle obligation pour l'employeur lors d'une notification de décision sociale ?

L'employeur doit notifier toute décision sociale par écrit, avec mention expresse des voies et délais de recours. La conservation des
preuves de notification (LRAR, accusé de réception, remise en main propre signée) est essentielle pour établir le point de départ du délai.

Quels sont les délais pour introduire un recours contre une décision sociale au Luxembourg ?

Pour les licenciements et sanctions disciplinaires, le délai est de 3 mois à compter de la notification (art. L.124-11 CT). Pour les décisions
des caisses (CNS, CNAP, AAA), le délai est de 40 jours, en recours gracieux puis contentieux.

Conditions d’exercice

L’introduction d’un recours suppose que la décision contestée soit formelle, notifiée à la personne concernée et

susceptible de recours selon la législation luxembourgeoise.

Le requérant doit avoir un intérêt direct, personnel et légitime à agir. Les délais pour agir sont impératifs et varient

selon la nature de la décision contestée : ils sont fixés par le Code du travail, le Code de la sécurité sociale ou les

textes spécifiques applicables à la matière concernée.

Le non-respect du délai entraîne l’irrecevabilité du recours, sans possibilité de régularisation ultérieure. L’égalité de

traitement et la traçabilité des notifications doivent être garanties.

Modalités pratiques

Deux séries de délais coexistent, qui n'obéissent ni aux mêmes textes ni aux mêmes juridictions : trois mois devant le

tribunal du travail, quarante jours devant les juridictions sociales.
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Décision contestée Instance Délai Base légale

Licenciement avec préavis

ou avec effet immédiat
Tribunal du travail

Trois mois, portés à un an par

réclamation écrite adressée à

l'employeur

Art. L.124-11, §

3 CT

Reçu pour solde de tout

compte
Tribunal du travail

Trois mois à compter de la

signature

Art. L.125-5, § 2

CT

Décision présidentielle d'une

caisse

Conseil d'administration,

par opposition écrite

Quarante jours, sans effet

suspensif

Art. 47, 146,

254, 316 ou 382

CSS

Décision du CCSS sur

l'affiliation ou les cotisations

Conseil d'administration,

par opposition
Quarante jours Art. 416 CSS

Décision du conseil

d'administration

Conseil arbitral de la

sécurité sociale

Quarante jours, sous peine de

forclusion, par simple requête

Art. 433 et

455bis CSS

Jugement du Conseil arbitral
Conseil supérieur de la

sécurité sociale
Quarante jours Art. 456 CSS

Pour contester un licenciement avec préavis ou avec effet immédiat, le salarié doit saisir le tribunal du travail dans un délai

de trois mois à compter de la notification du licenciement (article L.124-11 du Code du travail).

Ce délai de trois mois s’applique également à la contestation d’une résiliation avec effet immédiat à l’initiative du salarié ; il

ne concerne pas les « sanctions disciplinaires », que le Code du travail n’organise pas (article L.124-11, § 3 du Code du

travail).

En cas de licenciement collectif, le même délai de trois mois est applicable pour chaque salarié concerné.

Pour les décisions prises par la Caisse nationale de santé, la Caisse nationale d’assurance pension ou l’Association

d’assurance accident, l’opposition contre la décision présidentielle doit être formée par écrit dans les quarante jours de la

notification ; elle est sans effet suspensif et vidée par le conseil d’administration (art. 47 pour la CNS, 254 pour la CNAP,

146 pour l’AAA).

En cas de rejet de l’opposition, le recours devant le Conseil arbitral de la sécurité sociale doit être introduit dans les

quarante jours de la notification, sous peine de forclusion, par simple requête sur papier libre (article 455bis du Code de la

sécurité sociale).

Pour les décisions administratives (ex. : refus d’autorisation de travail, refus d’aide à l’emploi), le délai de recours est

généralement de trois mois à compter de la notification de la décision, sauf disposition spécifique contraire (article 13 de la

loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives).
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Pratiques et recommandations

Le délai de droit commun devant les juridictions sociales est de quarante jours, tant pour l'opposition devant la caisse

que pour le recours devant le Conseil arbitral et l'appel devant le Conseil supérieur. Il est prescrit à peine de

forclusion et ne se rouvre pas.

Le point de départ est la notification, pas la date de la décision. Conserver l'enveloppe ou l'accusé de réception est le

seul moyen d'établir ce point de départ si l'institution le conteste.

Ce délai ne se confond pas avec les délais du droit du travail — trois mois pour contester un licenciement (art. L.124-

11 CT) — ni avec les trois mois du contentieux administratif. Chaque décision porte la mention de ses propres voies

de recours : c'est elle qui fait foi.

L'employeur qui notifie une décision au salarié gagne à y faire figurer les voies et délais de recours. Cela ne prolonge

aucun délai, mais évite une contestation ultérieure sur l'information reçue.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-11, § 3 CT
Forclusion de trois mois de l'action contre le licenciement,

portée à un an par réclamation écrite

Art. 454 à 456 CSS
Compétence des juridictions sociales, dernier ressort, appel et

cassation

Loi modifiée du 21 juin 1999
Procédure devant les juridictions administratives : recours

dans les trois mois de la notification

Loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général

des fonctionnaires de l’État
Agents publics

Le non-respect des délais de recours entraîne l’irrecevabilité automatique de la demande, sans possibilité de régularisation ultérieure.

Il est donc impératif de vérifier systématiquement la date de notification et de respecter scrupuleusement les délais légaux, sous peine

de perte définitive du droit au recours.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.

4  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-11
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-11
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-11

